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Une activiste tamoule de longue date 
frôle un renvoi au Sri Lanka 

 

Cas 266 / 07.11.2014 
 

« Sudar », militante des Tigres Tamouls persécutée au Sri Lanka, et son fils voient leur 
demande d’asile rapidement refusée suite à leur arrivée en Suisse. Ce n’est qu’après avoir saisi 
une instance internationale et qu’un événement funeste soit survenu dans ce pays que l’ODM 
réexamine sa décision et octroie l’asile à « Sudar » et son fils. 

Mots-clés :  qualité de réfugié (art. 3 LAsi), vraisemblance des motifs d’asile (art. 7 LAsi), 
constatation des faits (art. 12 PA), prise en compte de tous les allégués (art. 32 PA) 

 

Personne(s) concernée(s) : « Sudar », née en 1970 et son fils, né en 2003 

Origine : Sri Lanka Statut : demande d’asile rejetée  asile après réexamen 

 

Résumé du cas (détails au verso) 
 

La Sri-lankaise « Sudar » est persécutée à cause de son activisme durant près de vingt ans au sein 
des LTTE (Liberation Tigers of Tamil Eelam). En effet, à la fin officielle du conflit en 2009, son mari 
décède, son fils est blessé et « Sudar » est mise en détention avec celui-ci. Après leur libération, 
« Sudar » et son fils déposent une demande d’asile à l’ambassade suisse au Sri Lanka en juin 2010. 
Suite à son audition, « Sudar » reste sans nouvelles de l’ambassade. Craignant pour leur intégrité à 
cause de visites incessantes de militaires, « Sudar » et son fils quittent le Sri Lanka et demandent 
l’asile directement en Suisse, en mai 2012. Le mois suivant, l’ODM prononce une décision négative, 
considérant que « Sudar » n’a pas été persécutée dans le passé et que rien n’indique que cela 
pourrait être le cas dans le futur. Le TAF confirme cette décision et rejette, par la suite, une demande 
de révision. En s’appuyant notamment sur de nombreux documents prouvant son appartenance 
active aux LTTE (photographies, textes et vidéo), « Sudar » porte son cas, en décembre 2012, 
devant le Comité contre la torture (CAT) des Nations Unies. Elle craint d’être torturée en cas de 
retour au Sri Lanka et soutient que son renvoi violerait l’article 3 de la Convention du 10 décembre 
1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En juin 2013, 
appelées à se prononcer, les autorités suisses rejettent en bloc l’argumentaire porté devant le CAT. 
Cependant, deux mois plus tard, elles suspendent, de manière généralisée, tous les renvois à 
destination du Sri Lanka, en raison de l’arrestation de deux Tamouls renvoyés par la Suisse (voir info 
brève). En juin 2014, avant que le CAT ne rende sa décision, « Sudar » et son fils obtiennent l’asile, 
alors même que l’ODM vient de lever l’arrêt généralisé des renvois (voir info brève). 

 

Questions soulevées 
 

 La demande d’asile de « Sudar » a vraisemblablement été traitée de manière « mécanique », les 
demandes de Sri-lankais ayant été considérées dès 2012 comme vouées à l’échec (voir ODM, 
rapport sur la migration 2012, p. 40). Ce cas ne démontre-t-il pas qu’un examen « à la chaîne » 
et trop rapide de la demande d’asile peut amener à une mauvaise décision et entraîner de 
lourdes conséquences ? 
 

 Que penser du fait qu’il ait fallu l’arrestation de deux autres ressortissants srilankais suite à un 
renvoi, ainsi qu’une requête auprès d’une instance internationale pour que l’ODM se résolve à 
prendre en considération les risques individuels encourus par « Sudar » en cas de retour ? 
 

http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a3
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a7
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19680294/index.html#a12
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19680294/index.html#a32
http://odae-romand.ch/spip.php?article161
http://odae-romand.ch/spip.php?article161
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CAT.aspx
http://www.odae-romand.ch/spip.php?article474
http://www.odae-romand.ch/spip.php?article474
http://odae-romand.ch/spip.php?article551
https://www.bfm.admin.ch/content/dam/data/bfm/publiservice/berichte/migration/migrationsbericht-2012-f.pdf
https://www.bfm.admin.ch/content/dam/data/bfm/publiservice/berichte/migration/migrationsbericht-2012-f.pdf
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Chronologie 
 

1987-2008 : engagement de « Sudar » au sein des LTTE 
2010 : demande d’asile déposée à l’ambassade suisse au Sri Lanka (juin), audition à l’ambassade sans 
décision ultérieure (sept.) 
2012 : nouvelle demande d’asile déposée à l’aéroport de Genève (mai), décision négative de l’ODM (juin), 
recours au TAF (juin), décision négative du TAF (juil.), demande de révision de l’arrêt du TAF (août), demande 
jugée irrecevable (nov.), communication individuelle au CAT (déc.) 
2013 : observations du gouvernement suisse au CAT (juin), suspension des renvois vers le Sri Lanka 
prononcée par l’ODM et remise d’un permis N à « Sudar » et à son fils (août) 
2014 : reprise générale des renvois vers le Sri Lanka (mai), décision positive d’asile pour « Sudar » et son fils 
(juin) 

 

Description du cas 
 

« Sudar » a été membre active des LTTE pendant près de vingt ans en pratiquant notamment du journalisme et en 
fréquentant de hauts dirigeants de l’organisation. En 2009, année de la fin de la guerre civile au Sri Lanka et de la 
déroute des séparatistes tamouls, son mari est tué et son fils sérieusement blessé. En juin de la même année, 
« Sudar » et son fils tentent de s’enfuir en Inde mais sont arrêtés et emprisonnés par la police. Onze mois plus tard, 
en mai 2010, elle parvient à sortir du camp de détention grâce à sa famille qui soudoie un gardien. Elle dépose une 
demande d’asile à l’ambassade suisse de Colombo en juin 2010. Après son audition, elle reste sans nouvelles de 
l’ambassade pendant plus de vingt mois. Suite à de nombreuses visites à son domicile d’hommes en uniforme et en 
civil afin de l’interroger, « Sudar » et son fils, par crainte d’être à nouveau persécutés, quittent le Sri Lanka en mai 
2012 et déposent une demande d’asile en Suisse. 
 
Moins de trois semaines après, ils reçoivent une décision négative de la part de l’ODM. Les autorités affirment que 
rien n’indique que « Sudar » ou son fils « soient victimes dans un proche avenir de persécutions au sens de la loi sur 
l’asile ». Selon l’ODM, « Sudar » n’a pas rendu vraisemblable le fait qu’elle puisse subir des préjudices en raison de 
son appartenance aux LTTE. Il prononce donc son renvoi, licite au regard de l’article 3 CEDH. 
 
Dans le cadre du recours au TAF, le mandataire déplore le caractère superficiel des auditions et le fait que les 
autorités n’aient peu, sinon pas, pris en compte les documents (photographies ou vidéo diffusée sur Youtube de 
« Sudar » ou de sa famille en compagnie des personnalités les plus importantes des LTTE) prouvant le militantisme 
de longue durée de « Sudar » ainsi que sa fréquentation des hautes sphères de l’organisation. Le TAF s’appuie sur 
les mêmes arguments que l’ODM et rejette le recours. Le Tribunal ajoute que les preuves sont insuffisantes pour 
démontrer une persécution individuelle ainsi qu’une appartenance aux LTTE et que plusieurs éléments contredisent 
l’histoire de « Sudar ». En particulier, le TAF est d’avis que les tampons qui figurent dans le passeport de « Sudar » 
prouvent qu’elle n’était pas au Sri Lanka mais en Grèce au moment des visites et des interrogatoires des militaires. 
Une vérification du mandataire au Consulat de Grèce démontrera que les tampons étaient des faux. 
 
« Sudar » demande une révision de la décision du TAF en alléguant qu’il a omis les preuves fournies, ignoré son 
passé au sein des LTTE et mal examiné les tampons dans son passeport, mais cette demande est jugée 
irrecevable par le Tribunal. Face à l’épuisement des voies de recours, le mandataire, secondé par l’Organisation 
mondiale contre la torture (OMCT), soumet, en décembre 2012, ce cas au CAT. L’argument principal souligne qu’un 
renvoi au Sri Lanka constituerait une violation de l’article 3 de la Convention contre la torture ratifiée par la Suisse en 
1986, la situation étant alarmante pour les ex-LTTE selon bon nombre d’observateurs (Human Rights Watch, UK 
Border Agency, UNHCR). Le CAT accorde immédiatement l’effet suspensif à la requête et ordonne aux autorités 
suisses de suspendre l’exécution du renvoi de « Sudar » et de son fils jusqu’à décision finale. 
 
À l’été 2013, peu après que le gouvernement suisse ait fait part de ses observations devant le CAT et rejeté les 
arguments de « Sudar », l’ODM suspend les renvois à destination du Sri Lanka après que deux ressortissants de ce 
pays aient été arrêtés à Colombo. Avant que le CAT n’ait rendu sa décision, « Sudar » et son fils obtiennent 
finalement l’asile au début de l’été 2014. 

 

Signalé par : ELISA – juillet 2014 

Sources : PV d’auditions de l’ODM (01.06.2012, 07.06.2012) ; décision ODM (15.06.2012) ; recours au TAF 
(22.06.2012) ; arrêt du TAF (05.07.2012) ; demande de révision de la décision du TAF 
(24.08.2012) ; communication individuelle au CAT (07.12.2012) ; observations du gouvernement 
suisse (10.06.2013) ; réplique d’ELISA-OMCT (12.08.2013) 

 

http://www.hrw.org/news/2012/09/15/united-kingdom-halt-deportation-flight-sri-lanka
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/310201/Sri_Lanka_COI_report_2012.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/310201/Sri_Lanka_COI_report_2012.pdf
http://www.refworld.org/pdfid/50d1a08e2.pdf
http://www.google.ch/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CCIQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.bvger.ch%2Fpubliws%2Fdownload%3Bjsessionid%3D32D42D61CDE661A615656ECD0B451898%3FdecisionId%3D63768fba-2336-4326-b719-a395cf6393ee&ei=alwlVIYKhrnKA8XrgrgK&usg=AFQjCNEXHnuJbzid8KHbIETi_B2E7eeYBg&bvm=bv.76247554,d.bGQ

